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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Faisant suite à son examen par le Conseil des Etats fin 2005, le projet de loi fédérale
sur la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est a été examiné par le Conseil
national lors de la session de printemps. La poursuite de cette coopération au
développement n’a pas été contestée. En revanche, la base légale au milliard de francs
destiné à soutenir l’effort de cohésion de l’UE élargie a été contestée. Quatre
propositions de minorité se sont opposées de manière différenciée au projet de loi en
question. Une minorité Wobmann (udc, SO) a proposé de ne pas entrer en matière, ce
que demandait également le conseiller national Bernhard Hess (ds, BE). Deux minorités
ont demandé au plénum de renvoyer le projet de loi au Conseil fédéral, en le chargeant
toutefois de tâches différentes. La minorité Schlüer (udc, ZH) a proposé de renvoyer le
projet au gouvernement en le chargeant de demander à l’UE des contre-prestations
pour le paiement de ce milliard de francs : 1) éviter toute discrimination de l’aéroport
Zurich-Kloten par rapport aux autres aéroports internationaux européens, notamment
en ce qui concerne l’exploitation et les possibilités d’approche ; 2) respecter, sur le
long terme, le secret bancaire suisse tel qu’il est fixé dans le cadre de l’accord sur la
fiscalité et l’épargne (refus de l’échange automatique d’informations) ; 3) respecter la
souveraineté de la Suisse en matière fiscale, en particulier celle des cantons. Le député
Zisyadis (pdt, VD) a, quant à lui, demandé le renvoi au Conseil fédéral, en chargeant ce
dernier de revenir avec une proposition de loi qui respecte les objectifs fondamentaux
des fonds structurels européens de tous les pays de l’UE (25 Etats). De nombreux
orateurs des autres partis politiques s’étant inquiétés du financement du milliard de
francs, la conseillère Micheline Calmy-Rey a déclaré que le Conseil fédéral donnerait
des précisions sur son financement et soumettrait deux demandes de crédits : l’une
pour l’aide aux pays de l’Est proprement dit et l’autre pour le financement du milliard
de cohésion. Elle a en outre confirmé que ce dernier serait compensé sans incidence
budgétaire auprès du DFE et du DFAE, et que l’aide au développement des pays les plus
pauvres n’en pâtirait pas. Les propositions de non-entrée en matière ont toutes deux
été refusées par 129 voix contre 45, l’UDC étant le seul parti gouvernemental à rejeter
l’entrée en matière en bloc. Les propositions Schlüer et Zisyadis ont, quant à elles, été
rejetées au plénum par 127 voix contre 48, et 143 voix contre 9, respectivement.

Lors de la discussion article par article, le plénum a émis quelques petites divergences
par rapport au Conseil des Etats. Il a par exemple suivi la proposition de la majorité de
la commission visant à faire de la loi, de manière explicite, un outil de politique
extérieure et de politique économique extérieure. Au vote sur l’ensemble, le projet a
été adopté par 116 voix contre 40, l’UDC dans sa grande majorité se prononçant à
nouveau contre celui-ci.

Bien que le Conseil des Etats ait émis des critiques concernant la distinction opérée
par la chambre basse entre politique extérieure et politique économique extérieure, il a
éliminé les dernières divergences qui les opposaient. Au vote final, le Conseil des Etats
a adopté le projet de loi par 37 voix contre 1, et le Conseil national par 127 voix contre
53, l’UDC se prononçant toutefois massivement contre le projet de loi. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.03.2006
ELIE BURGOS

Suite à l’acceptation en votation populaire le 26 novembre 2006 de la loi fédérale sur la
coopération avec les Etats d’Europe de l’Est, qui prévoyait le versement d’un milliard de
francs destiné à financer l’effort de cohésion de l’UE élargie, les chambres ont examiné
conjointement deux objets au cours de l’année sous revue : la contribution de la Suisse
à l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE (06.100) et la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI (06.099).

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur les deux projets n’a pas été contestée. Le
rapporteur de la commission, le radical Peter Briner (SH), a déclaré que personne au
sein de celle-ci ne s’était opposé aux deux projets et que la discussion avait porté
uniquement sur la question du financement. Estimant qu’il devrait être possible, sur dix
ans, d’économiser au total 245 millions de francs dans les sept départements fédéraux,
la commission a proposé que ce financement ne se fasse pas au détriment de l’aide
publique au développement, mais soit compensé dans le budget général de la
Confédération. Plusieurs intervenants ont en outre tenu à rappeler qu’il serait difficile

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2007
ELIE BURGOS
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de justifier qu’une aide financière soit accordée à des membres de l’UE plutôt qu’à des
pays en voie de développement. La proposition de la commission a finalement été
adoptée tacitement et l’arrêté fédéral concernant la contribution de la Suisse à
l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE élargie a été adopté par
36 voix contre 2. Dans le cadre du second arrêté concernant le crédit-cadre pour la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI, une minorité
de la commission, emmenée par la socialiste Simonetta Sommaruga (BE), a proposé
d’augmenter le montant de ce crédit de 650 à 730 millions de francs, et de revenir par
conséquent sur la proposition du Conseil fédéral de réduire le montant accordé jusqu’à
présent. La minorité de la commission estimait en effet qu’il ne fallait pas financer la
contribution à l’élargissement en réduisant l’aide aux pays les plus pauvres d’Europe de
l’Est. Les députés ne l’ont toutefois pas suivie et se sont prononcés, par 23 voix contre
14, en faveur de la solution proposée par le Conseil fédéral. Le crédit-cadre en question
a finalement été adopté par 35 voix contre 0 lors du vote sur l’ensemble.

Les deux mêmes objets ont également été examinés de manière conjointe au Conseil
national. Si l’entrée en matière n’a pas suscité d’opposition, trois députés UDC ont
toutefois déposé des propositions de renvoi au Conseil fédéral. Walter Wobmann (SO) a
proposé de geler la contribution à la réduction des disparités sociales et économiques
dans l’UE jusqu’à ce que cette dernière reconnaisse officiellement le système fiscal
suisse. Walter Schmied (BE) a proposé de renvoyer l’objet 06.100 au Conseil fédéral,
avec mandat d'éclaircir au préalable l'étendue et la forme des exigences de l'UE envers
la Suisse en ce qui concerne les paiements de cohésion à la Bulgarie et à la Roumanie.
Pirmin Schwander (SZ) a enfin demandé au Conseil fédéral de démontrer de façon
transparente et complète que le financement sera neutre pour le budget. La majorité
des députés n’a cependant pas voulu reporter à nouveau sa décision concernant ces
deux objets. Différents intervenants n’ont de plus pas manqué de rappeler que la Suisse
n’allait pas seulement payer, mais également profiter de la stabilité, de la sécurité et de
l’essor économique des pays bénéficiaires de la contribution suisse. Soutenues par
aucun autre parti, les trois propositions de renvoi ont été écartées. La question qui
s’est dès lors posée dans le cadre des débats a été de savoir s’il convenait de se rallier à
la décision du Conseil des Etats de réduire le crédit-cadre relatif à la coopération avec
les pays de l’Est et de la CEI de 730 à 650 millions de francs (conformément au projet
du Conseil fédéral). Plusieurs intervenants n’ont alors pas manqué de rappeler que le
Conseil national avait adopté la motion Leuthard « Contribution à la réduction des
disparités », qui demandait que cette contribution ne soit pas prélevée sur les fonds
affectés à l'aide au développement. Une majorité de la commission a proposé de
maintenir ledit crédit à une hauteur de 730 millions de francs, alors qu’une minorité
emmenée par Walter Müller (prd, SG) – soutenu par plusieurs députés UDC – a proposé
de se rallier à la décision du Conseil des Etats. Le plénum a finalement suivi la majorité
de la commission, créant de fait une divergence avec le Conseil des Etats. Au vote sur
l’ensemble, les deux projets ont été adoptés par 116 voix contre 42.

Par 29 voix contre 3, le Conseil des Etats s’est finalement rallié à la version du Conseil
national et a décidé de relever le crédit d’aide au développement pour l’Europe de l’Est
de 650 à 730 millions de francs. 2

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière a été acquise sans opposition. Une minorité
emmenée par Gisèle Ory (ps, NE), a proposé que le Conseil fédéral informe de manière
régulière le parlement sur l'état de la sécurité aux frontières extérieures de l'UE et sur
la participation de la Suisse aux activités de contrôle. Les députés ont cependant rejeté
cette proposition par 26 voix contre 9. Au vote sur l’ensemble, le projet a été adopté à
l’unanimité. Au Conseil national, une minorité emmenée par Geri Müller (pe, AG), mais
également soutenue par des députés UDC, a proposé de ne pas entrer en matière sur
cet objet : les uns estimant que Frontex ne permet pas de toucher aux causes des
migrations, notamment venant d'Afrique et les autres pensant que les frontières
continueront d'être des passoires et que les coûts sont trop élevés. Cette proposition
de non-entrée en matière a été rejetée par 96 voix contre 52. Lors de la discussion par
article, deux propositions de minorité ont été présentées. La première, emmenée par
Brigit Wyss (pe, SO) demandait que le Conseil fédéral adresse chaque année un rapport
aux chambres sur l'engagement du matériel et du personnel de l'administration des
douanes auprès de l'Agence européenne pour la gestion de la coopération
opérationnelle aux frontières extérieures des Etats membres de l'UE. Plus modérée, la
seconde proposition, emmenée par Evi Allemann (ps, BE), demandait simplement que le
Conseil fédéral informe le parlement sur les détails des mesures internationales qui
seront prises dans le cadre de Schengen. Opposées l’une à l’autre, les députés ont
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préféré la seconde, par 36 voix contre 25. Celle-ci n’a cependant pas fait le poids face à
la proposition de la majorité de la commission, cette dernière étant acceptée par 104
voix contre 55. Au vote sur l’ensemble, le plénum a adopté le projet par 82 voix contre
52. En vote final, le Conseil national a confirmé sa décision par 97 voix contre 70 (UDC
et Verts principalement) et le Conseil des Etats à l’unanimité moins une abstention. 3

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Mit einer Motion forderte Nationalrätin Allemann (sp, BE) einen Zulassungsstopp für
neue Dieselfahrzeuge, welche die aktuellen Abgasgrenzwerte nicht einhalten. Der
Nationalrat behandelte die Motion im März 2018. Bundesrätin Leuthard hielt im Plenum
fest, dass die Übernahme von EU-Standards bezüglich der Abgasprüfungen durchaus
Sinn mache und ein Alleingang der Schweiz nicht wünschenswert sei. Sie verwies zudem
darauf, dass die EU auf die Dieselskandale reagiere und Vorschriften anpasse, welche
automatisch auch für die Schweiz gelten werden. Die Motion wurde im Nationalrat mit
61 zu 121 Stimmen (5 Enthaltungen) abgelehnt. 4

MOTION
DATUM: 08.03.2018
NIKLAUS BIERI

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Im Mai 2018 schlug die WAK-SR vor, als Gegenstück zur Unternehmenssteuerreform der
AHV aus dem vollständigen Demografieprozent der Mehrwertsteuer, einer Erhöhung
des Bundesbeitrags sowie der Lohnbeiträge von Arbeitgebern und Arbeitnehmern neu
zusätzlich ungefähr CHF 2 Mrd. jährlich zukommen zu lassen – was von den Schweizer
Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern im Mai 2019 angenommen wurde. Diese Idee
einer Zusatzfinanzierung für die AHV kam jedoch nicht von ungefähr, hatten doch seit
2017 zahlreiche Mitglieder der eidgenössischen Räte Vorstösse für eine einmalige oder
regelmässige Zusatzfinanzierung für die AHV eingereicht. 
Den Anfang machte die FK-NR im Oktober 2017. Nachdem die Schweizer
Stimmbevölkerung die Altersvorsorge 2020 kurz zuvor an der Urne abgelehnt hatte,
beantragte die Kommission in einer parlamentarischen Initiative (Pa.Iv. 17.496), der AHV
im Jahr 2018 den im Budget 2018 frei gewordenen Betrag von CHF 441.8 Mio., der zuvor
für die AHV geplant gewesen war, ihr nun aufgrund der abgelehnten Altersvorsorge aber
verwehrt werden sollte, zukommen zu lassen. Dieser Vorschlag fand jedoch in der FK-
SR keine Mehrheit. 
In der Folge waren insbesondere Forderungen, wonach die SNB eine Finanzzulage an
die AHV leisten solle, prominent. Den ersten Schritt machte diesbezüglich Peter Keller
(svp, NW; Ip. 18.3124) mit einer Interpellation. Da die SNB seit Januar 2015 einen
Negativzins von 0.75 Prozent auf die Gelder, die bei ihr lagerten, kassiere und dadurch
auf Kosten der Schweizer Sparenden sowie Rentnerinnen und Rentner 2015 bis 2017
fast CHF 5 Mrd. eingenommen habe, wollte er vom Bundesrat wissen, ob dieser
ebenfalls der Meinung sei, dass die entsprechenden Gelder nach Beendigung der
ausserordentlichen Massnahmen durch die SNB wieder der Schweizer Bevölkerung
zurückgegeben werden sollten – etwa über die AHV. Der Bundesrat erklärte sich dabei
mit der aktuellen Regelung, die eine Ausschüttung der Gewinne an die Bevölkerung
ermögliche, aber auch die Unabhängigkeit der SNB gewährleiste, zufrieden. Ende 2018
folgte Alfred Heer (svp, ZH; Mo. 18.4327) mit einer Motion, die den Bundesrat
beauftragen sollte, die Gewinnaufteilung der SNB so zu ändern, dass die von der
Nationalbank erhobenen Negativzinsen vollständig auf Kosten des Bundes, dessen
Auszahlungen entsprechend gekürzt werden sollten, an die AHV fliessen sollten. Da der
Bund faktisch keine Schuldzinsen bezahle und stattdessen sogar ein Zinsüberschuss auf
neuen Bundesobligationen erwirkt werde, sei er einer der Profiteure der Negativzinsen,
argumentierte der Motionär. Thomas Matter (svp, ZH; Pa.Iv. 18.465) forderte in einer
parlamentarischen Initiative – erfolglos –, dass die Nationalbank die Hälfte ihres
Eigenkapitalzuwachses seit dem 31. Dezember 2007 einmalig an die AHV überweisen
solle, sobald sich das internationale Finanzsystem und die Bilanzsumme der SNB
normalisiert haben. Noch bevor sich der Nationalrat entschieden hatte, dem Vorstoss
Matters keine Folge zu geben, wollte Maximilian Reimann (svp, AG; Pa.Iv. 19.481)

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.05.2018
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ebenfalls mit einer parlamentarischen Initiative dafür sorgen, dass die Erträge aus
Negativzinsen nicht als Reingewinn der SNB verbucht werden, sondern der AHV – sowie
allenfalls den Pensionskassen und der dritten Säule – zugute kommen. 
Doch nicht nur im Bereich der Nationalbank, auch in weiteren Bereichen sah die SVP
Potenzial für eine Unterstützung der AHV. So reichte die SVP-Fraktion im September
2018 drei Motionen ein, mit denen die Rahmenkredite für die Entwicklungshilfe um CHF
1 Mrd. pro Jahr (Mo. 18.3755) respektive für den Asyl- und Flüchtlingsbereich
vorgesehene Gelder um CHF 500 Mio. jährlich gekürzt (Mo. 18.3757) sowie die
sogenannte Kohäsionsmilliarde für die EU gestrichen werden (Mo. 18.3756) und die frei
werdenden Gelder der AHV zugeführt werden sollten. Mit entsprechenden Anträgen war
sie zuvor im Nationalrat bei der Besprechung der STAF gescheitert. Die Motionen
18.3755 sowie 18.3756 fanden jedoch in der Herbstsession 2019 ausserhalb der SVP
keinen Anklang und wurden entsprechend deutlich abgelehnt. Die Motion 18.3757
wurde bis zum Ende der Herbstsession 2019 noch nicht behandelt.  
Einen weiteren Vorschlag für eine Zusatzfinanzierung für die AHV machte Luzi Stamm
(svp, AG; Pa.Iv. 19.435) – und somit wiederum ein Mitglied der SVP-Fraktion – im Mai
2019 in einer parlamentarischen Initiative. Demnach sollen zukünftig aufgrund von fix
installierten Überwachungsgeräten ausgestellte Bussen und Geldstrafen im
Strassenverkehr in den AHV-Fonds fliessen. Dabei ging es ihm jedoch nicht in erster
Linie um die Finanzierung der AHV, sondern vor allem um die Überwachungsgeräte.
Durch eine solche Änderung würden diejenigen Stellen, die Überwachungsgeräte
aufstellen, nicht direkt von diesen profitieren, wodurch sichergestellt werden könne,
dass diese tatsächlich zur Sicherheit, nicht nur für den Profit installiert würden. 
Im September 2018 reichte schliesslich mit Beat Flach (glp, AG; Po. 18.4009) auch ein
Mitglied der Grünliberalen Fraktion ein Postulat ein, gemäss dem der Bundesrat die
Höhe der Zusatzfinanzierung für die AHV und IV durch eine Legalisierung von Cannabis
und eine Besteuerung analog zu Tabak berechnen sollte. Dieselbe Problematik nahm
auch Fabian Molina (sp, ZH; Anfrage 19.1039) im Juni 2019 in seiner Anfrage an den
Bundesrat auf. 
Eine Unterstellung von Gütern und Dienstleistungen des täglichen Bedarfs unter den
reduzierten Mehrwertsteuersatz sowie eine Erhöhung des Normalsatzes zugunsten der
AHV forderte die Jugendsession 2017 in einer Petition (Pet. 18.2006). 5

1) BO CN, 2006, p. 165 ss. et 514 ss.; BO CE, 2006, p. 197 ss. et 301.
2) FF, 2007, 439 ss. et 509 ss. ; BO CE, 2007, p. 243 ss., 251 s. et 536 s. ; BO CN, 2007, p. 875 ss. ; FF, 2007, p. 4709 s.
3) BO CE, 2008, p. 319 ss. et 831; BO CN, 2008, p. 1308 ss. et 1576 s.; FF, 2008, p. 7597 ss.
4) AB NR, 2018, S.308
5) Frage 19.1039; Ip. 18.3124; Jugendsession 2017; Mo. 18.2006; Mo. 18.3755; Mo. 18.3756; Mo. 18.3757; Pet. 18.2006
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